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INTRODUCTION 
L’agriculture française fait face à un triple défi structurant. D’abord, le 

renouvellement des générations d’agriculteurs devient urgent, avec des départs 

massifs à la retraite et une difficulté à attirer de nouveaux installés. Ensuite, la 

transition agroécologique s’impose pour faire face au changement climatique, à 

la perte de biodiversité et à la dépendance aux intrants. Enfin, les enjeux liés à la 

pollution de l’eau, de l’air et des sols nécessitent des changements profonds dans 

les pratiques agricoles, avec une montée en puissance des systèmes plus 

autonomes et plus respectueux de l’environnement. Dans ce contexte, 

l’agriculture biologique apparaît comme une voie crédible pour répondre 

simultanément à ces enjeux structurels. 

L’agriculture biologique constitue aujourd’hui un champ stratégique d’analyse 

pour penser la transformation des systèmes agroalimentaires dans une 

perspective de durabilité. À l’échelle territoriale, elle s’inscrit dans des 

dynamiques de transition agroécologique, en renforçant la résilience des 

agroécosystèmes et en participant à la reconfiguration des relations socio-

économiques locales, par exemple avec une mise en avant des circuits courts. 

Dans le champ de l’enseignement agricole, elle questionne les programmes de 

formation, les logiques de transmission des savoirs et la manière dont sont 

mobilisés les dispositifs pédagogiques pour accompagner les mutations 

professionnelles. Elle soulève également des enjeux de formation continue pour 

les équipes, de mobilisation interdisciplinaire, et d’ouverture à des démarches 

expérimentales et collaboratives. 

Le projet ResAB (mai 2022 – mai 2025) a incarné une expérimentation 

représentative de cette dynamique dans l’enseignement agricole public. 

Regroupant quinze établissements, il visait à réduire l’usage des produits 

phytopharmaceutiques de synthèse par l’adoption de pratiques issues de 

l’agriculture biologique. Organisé en trois réseaux thématiques – Arboriculture, 

Grandes Cultures, Élevage Laitier – le projet s’est appuyé sur une approche 

collaborative et contextualisée. Chaque établissement a formulé une 

problématique en lien avec son exploitation, servant de support à un travail 

d’investigation conduit par les apprenants, à partir de commandes émanant des 

exploitations. 
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Ce choix méthodologique engageait une triple ambition : renforcer la 

professionnalisation des apprenants par une immersion dans des situations 

authentiques, favoriser une articulation étroite entre formation et exploitation 

dans les établissements, et stimuler des interactions avec les acteurs locaux. En 

ce sens, ResAB se distingue aussi par son inscription dans une double logique de 

projet : d’une part, un ancrage fort dans les politiques publiques agricoles et 

éducatives ; d’autre part, une expérimentation située qui met en dialogue les 

enjeux globaux avec les réalités locales. Malgré des hétérogénéités 

institutionnelles et contextuelles, le projet a permis de faire émerger des 

résultats notables, tant sur le plan agronomique que sur le plan didactique. 
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1. Contexte et genèse du projet ResAB 
Cette partie présente les enjeux dans l’enseignement agricole, le rôle des 

structures porteuses (enseignement agricole public, DGER, financement via 

Ecophyto 2+), la structuration des trois réseaux ResAB et les objectifs initiaux. 

 

Une application du projet stratégique de l’enseignement agricole 

Le projet stratégique de l’enseignement agricole est un plan quinquennal, à 

l’issue duquel il est évalué afin de juger si les priorités initialement avancées sont 

toujours pertinentes au regard des objectifs et des directions politiques du 

moment. 

Onze priorités le structurent, comme suit : 

I. Renforcer la promotion sociale et la réussite scolaire - favoriser l'accès à 

l'enseignement agricole supérieur ; 

II. Conforter les filières de l'apprentissage et de la formation professionnelle tout 

au long de la vie ; 

III. Poursuivre la rénovation des diplômes ; 

IV. Relancer la pédagogie et les innovations - développer l'utilisation du 

numérique éducatif ; 

V. Enseigner à " produire autrement " - renforcer la place des exploitations 

agricoles des établissements ; 

VI. Poursuivre l'ancrage territorial des établissements et les liens avec leurs 

partenaires ; 

VII. Renforcer l'ouverture internationale ; 

VIII. Développer les actions éducatives, l'apprentissage du vivre ensemble et 

l'éducation à la citoyenneté ; 

IX. Développer la formation initiale et continue de la communauté éducative ; 

X. Appuyer les établissements d'enseignement dans leurs projets ; 

XI. Mettre en œuvre ces priorités à travers un dialogue social renforcé. 

Le projet stratégique a été validé au Conseil national de l’enseignement agricole 

(CNEA) en décembre 2014. 

Les points qui méritent plus d’attention au regard du projet ResAB sont les points 

III, V, VI, IX et X. ResAB agit comme levier de mise en œuvre de ces priorités en 

intégrant une logique de rénovation pédagogique, de production durable et de 

territoire apprenant. 
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Plus globalement, l’enseignement agricole est traversé par un enjeu de 

transformation de ses pratiques pédagogiques afin de mieux répondre aux 

transitions. Ce cadre structurel a favorisé l’émergence d’initiatives 

expérimentales comme ResAB, qui visent à renouveler les modalités 

d’apprentissage par une approche plus contextualisée, collective et 

transdisciplinaire. 

 

Enseigner à Produire Autrement pour les transitions et l’agroécologie 

Le plan EPA 2 « Enseigner à produire autrement pour les transitions et 

l’agroécologie » prolonge les objectifs initiaux du premier plan EPA (2014-2018), 

tout en les actualisant au regard des enjeux actuels. Validé en janvier 2020, EPA 

2 vise à ancrer plus solidement la transition agroécologique dans les pratiques 

éducatives, en s'appuyant sur la richesse des exploitations pédagogiques, la 

mobilisation des équipes éducatives et la parole des jeunes. L’enseignement 

agricole y est reconnu comme un levier fondamental pour accompagner les 

mutations du monde agricole, en raison de son ancrage territorial, de sa capacité 

d’innovation et de son lien direct avec les réalités professionnelles. Le plan 

s’organise autour de quatre axes : 

Axe 1 : encourager la parole et l’initiative des jeunes sur les questions des 

transitions et de l’agroécologie ; 

Axe 2 : mobiliser la communauté éducative pour enseigner l’agroécologie et 

préparer aux transitions ; 

Axe 3 : amplifier la mobilisation des exploitations agricoles et ateliers 

technologiques comme support d’apprentissage, démonstrateurs et 

expérimentateurs ; 

Axe 4 : développer l’animation dans les territoires et l’essaimage des pratiques 

innovantes. 

Le projet ResAB s’inscrit pleinement dans cette dynamique. Il en constitue une 

illustration opérationnelle, touchant à la fois à la pédagogie, à la technique et au 

territoire. Il participe à la mise en œuvre concrète de chacun des axes du plan 

EPA 2, en particulier les axes 2 et 3, grâce à son approche intégrée de la 

formation, de l’expérimentation en situation réelle, et de la co-construction avec 

les acteurs de terrain. 
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ResAB et le plan Ecophyto II+ 

L’intérêt de cette partie n’est pas de présenter le plan, mais plutôt de rappeler 

que la multiplicité des enjeux auquel répond ce projet lui confère toute sa 

légitimité d’être inscrit dans le plan Ecophyto II+ : réduction de l’utilisation 

d’intrants pour les exploitations conventionnelles, voire sortie, et amélioration de 

leur usage dans les exploitations bios dans une optique de reconception (grille 

ESR) ; permettre les échanges entre établissements afin de lever les freins 

rencontrés et assurer une mutualisation des pratiques et des savoirs ; conforter 

les établissements dans leur posture d’exemplarité ; recentrer les projets des 

exploitations avec les finalités pédagogiques. 

Le projet ResAB s’inscrit dans l’axe 1 « Agir aujourd’hui et faire évoluer les 

pratiques », action 6 « Renforcer la formation initiale et la professionnalisation 

des actifs ». 

À noter que malgré sa non-prise en compte, l’axe 5 « Politiques publiques, 

territoires et filières » dont l’action 23 « Renforcer le développement des modes 

de production à bas niveau de produits phytopharmaceutiques – renforcer le 

développement de l’agriculture biologique » pourrait aussi être invoqué. Ce lien 

éclaire la dimension stratégique de ResAB, à l’interface entre politique publique 

de réduction des phytos et soutien à l’AB comme levier de transformation 

systémique. 
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2. Méthodologie de travail sur les trois années 

a. Une proposition de démarche pédagogique : réfléchir à sa 

pédagogie pour faire réfléchir aux transitions 

 

Avec le projet ResAB, nous souhaitons proposer à l’ensemble des équipes 

éducatives une méthodologie pour permettre aux jeunes d’être force de 

proposition, en s’appuyant principalement sur les interrogations que se pose 

l’exploitation agricole du lycée sur le plan technique. D’un point de vue 

pédagogique, partir d’une commande technique amenée par un professionnel, en 

l'occurrence le directeur d’exploitation, sert de prétexte pour mettre les étudiants 

dans une posture de recherche de solutions cohérentes et pertinentes.  

Cette proposition intègre plusieurs outils didactiques clefs, présentés ci-après. 

b. Quelques outils didactiques 

 

Le losange de la problématisation (Fabre, 2009)1 

La démarche de problématisation est essentielle pour l'élève, surtout s'il doit 

envisager des renouvellements de pratiques dans la perspective de la transition 

écologique.  

Cet outil intellectuel, conceptualisé par Michel Fabre et résolument tourné vers 

l’approche constructiviste, permet de sortir d’une pensée plate : du problème 

vers la seule solution. L’enseignant va accompagner ses élèves à construire une 

problématique et leur cheminement vers des propositions de solution. Selon 

Fabre, problématiser est nécessaire pour permettre aux individus de s’émanciper, 

réfléchir par eux-mêmes. Il s’agit de comprendre les tenants et aboutissants 

d’une situation, qui ouvre alors la porte à des possibilités de résolution d’un 

problème rencontré dans ladite situation.  

À titre d’exemple, sur le sujet de la limace en agriculture, on passe de la 

question “faut-il traiter ?” à la question “Comment limiter le risque limace ?”. 

Dans le premier cas, la solution est binaire : oui ou non ; dans le second cas, il y 

a un ensemble de paramètres à prendre en compte : les précédents culturaux, la 

 
1 Fabre, Michel, et Agnès Musquer. « Les inducteurs de problématisation », Les Sciences de l'éducation - Pour 
l'Ère nouvelle, vol. 42, no. 3, 2009, pp. 111-129. 
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présence de plantes compagnes, d’auxiliaires des cultures, l’humidité du sol, etc, 

ainsi que des conditions pratiques mais aussi sociales (un agriculteur en bio 

n’attendra pas les mêmes solutions qu’un agriculteur en conventionnel). L’intérêt 

est de pouvoir proposer un ensemble de solutions, avec l’avantage de ne pas se 

restreindre est d’envisager des nouveautés impensables avec une question 

fermée. 

L’avantage du losange est d’être visuel, où l’axe des abscisses correspond à l’axe 

de résolution du problème, tandis que l’axe des ordonnées correspond à l’axe de 

la construction du problème. En combinant cette méthode avec d’autres outils, 

comme la grille ESR (Efficience, Substitution, Reconception), et les notions de 

durabilité faible et forte, les étudiants sont alors en capacité d’émettre des 

propositions, plus ou moins ambitieuses, mais cohérentes, car elles seront 

directement issues de la problématique initialement formulée.  

Pour arriver à ce résultat avec des élèves, l’équipe éducative doit au préalable 

préparer le terrain, au travers de séquences pédagogiques construites et avec du 

sens dans les enseignements au fur et à mesure. Une figure supplémentaire peut 

les aider à proposer des activités riches et motivantes pour les étudiants. 

 

 

 

Le triangle du sens des activités pédagogiques (Fabre, 2015)2 

 
2 Fabre M. (2015a). Penser la formation. Paris : Fabert (2è éd.). 
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Ce triangle est un outil conceptuel adapté aux enseignants (mais peut 

parfaitement être proposé à des conseillers) car il leur permet de prendre du 

recul par rapport à la façon dont il déroule leur cours. Fabre présente trois 

notions importantes :  

• La signification : il s’agit de la pertinence et de la validité des savoirs 

enseignés. Ce qui est proposé en cours a t-il une base scientifique qui 

appuie les propos ? 

• La référence : il s’agit de l’existence du sujet abordé en dehors de la salle 

de classe, dans les conversations avec le monde professionnel et personnel 

de l’élève. 

• La manifestation : la façon de faire “entrer” l'élève dans l’activité, la 

motivation qui va l’impliquer entièrement dans la proposition pédagogique 

(un TP, un exposé, etc.).  

En se questionnant grâce à cet outil, l’enseignant est presque assuré de ne pas 

“passer” à côté d’un sujet avec ses élèves. Il permet une vue d’ensemble sur la 

cohérence de ce qu’il souhaite amener en classe. 

 

 

La grille Efficience, Substitution, Reconception (Estevez et al., 2000) 

Initialement conçue par des Canadiens pour raisonner l’usage des produits 

phytosanitaires dans les années 2000, cet outil s’intègre parfaitement au projet 

ResAB. Il cherche à caractériser les pratiques, par exemple lors d’une visite 

d’exploitation, d’un témoignage ou du visionnage d’une vidéo. Il permet aux 

étudiants d’analyser un discours, notamment sur les aspects de durabilité, et de 

les situer selon eux en tant que pratique d’efficience (diminuer l’utilisation des 

produits phytosanitaires mais mieux cibler sur la parcelle), pratique de 

substitution (remplacer le contrôle chimique par du biocontrôle) ou comme 

faisant partie d’une reconception globale du système (implantation de haie, 

allongement de la rotation, implémentation d’animaux…).   

 

 

  



 

9 
 

Notion de durabilité faible et durabilité forte (B. Fleury, 2008)3 

Nous préférons cette notion à celle du développement durable présenté au 

travers des trois piliers, car ce dernier ne semble pas adapté aux enjeux de la 

transition.  

Dans son texte "L'interpellation de la formation par le développement durable", 

Bernadette Fleury explore les notions de durabilité faible et durabilité forte pour 

analyser les différentes approches du développement durable dans les contextes 

éducatifs et professionnels. 

 

Durabilité faible 

La durabilité faible repose sur l’idée que la croissance économique et la 

consommation des ressources naturelles peuvent se poursuivre, mais à condition 

d’utiliser des technologies et des pratiques plus efficaces, permettant de mieux 

gérer les ressources et de limiter les impacts environnementaux. Cette approche 

envisage que l'innovation technologique et le progrès scientifique permettront de 

résoudre les problèmes environnementaux sans remettre en cause les modèles 

économiques et sociaux dominants. 

Fleury précise que cette vision est généralement axée sur une approche 

réductrice des problèmes environnementaux, où l'accent est mis sur des 

solutions techniques (comme les énergies renouvelables ou les technologies 

propres) qui n’impliquent pas une transformation radicale des modes de 

production et de consommation. Le développement durable, dans ce cadre, 

n’entrave pas le modèle économique actuel, mais cherche à le rendre plus « vert 

» ou moins polluant, en optimisant les pratiques existantes. 

 

Durabilité forte 

En revanche, la durabilité forte repose sur l'idée que les ressources naturelles 

sont limitées et non substituables, et que l’on ne peut pas se permettre de les 

exploiter à l'infini sans risquer un effondrement écologique. Cette approche 

plaide pour une remise en cause des modèles économiques traditionnels, qui 

reposent sur une croissance illimitée et une consommation sans fin des 

ressources. La durabilité forte inclut une révision des priorités sociétales, en 

 
3 Fleury, B. (2008). L'interpellation de la formation par le développement durable. Pour, 198, 108-113. 
https://doi.org/10.3917/pour.198.0108 

https://doi.org/10.3917/pour.198.0108
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visant à établir une harmonie entre les besoins humains et la capacité de la 

planète à supporter ces besoins sans compromettre ses équilibres écologiques. 

Fleury souligne que cette approche est plus radicale, car elle suppose de 

repenser les relations sociales, économiques et politiques, et d'adopter un mode 

de vie fondé sur la simplicité volontaire et la réduction des inégalités. La 

durabilité forte implique des changements systématiques dans les modes de 

production et de consommation, une régulation stricte des ressources naturelles 

et une prise en compte des limites planétaires. 

 

Distinction dans le contexte éducatif 

Fleury montre que ces deux visions du développement durable influencent 

directement les pratiques pédagogiques et les objectifs éducatifs. La durabilité 

faible tend à privilégier une éducation qui forme des individus capables de 

s’adapter à un monde où l’on cherche à résoudre les problèmes 

environnementaux sans remettre en cause les structures socio-économiques 

existantes. En revanche, la durabilité forte implique une pédagogie de 

transformation, qui engage les apprenants à réfléchir sur des alternatives au 

modèle économique dominant, et à s’investir dans des démarches qui intègrent 

l’éthique, la justice sociale et la responsabilité écologique. 

Dans le cadre de la formation en lycée agricole public, cette distinction entre 

durabilité faible et forte a des implications pratiques majeures. Une approche de 

durabilité faible favorise l’adoption de technologies agricoles plus écologiques, 

sans remettre en cause la logique de production intensive, tandis qu'une 

approche de durabilité forte impliquerait de repenser les modes de production et 

de consommation agricoles, en tenant compte des limites de la planète et en 

cherchant à réorganiser les rapports entre l’agriculture et l’écosystème global. 
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Mise en enquête des apprenants (C. Peltier, 2021)4 

Le schéma suivant rend compte de la méthodologie proposée dans ResAB à la communauté éducative. 

 
4 C. Peltier, 2021. L’objet pédagogique territorialisé pour enseigner les transitions et l’agroécologie. L’exemple de l’enseignement agricole français engagé dans le plan 
stratégique « Enseigner à produire autrement ». Thèse. 



 

13 
 

Ce schéma est le fruit d’un travail de plusieurs années auprès de l’enseignement 

agricole par Christian Peltier, référent didactique et pédagogique au CEZ-Bergerie 

Nationale de Rambouillet. Il rend bien compte de toute l’essence des transitions : 

il s’agit d’un processus dans lequel certaines étapes ne sont pas à négliger quand 

d’autres sont absolument essentielles.  

Ainsi, la communauté éducative de ResAB est accompagnée tout au long de ce 

processus, particulièrement sur le point de conception, puis à certains moments 

pendant la mise en œuvre. 

Enfin, nous leur proposons à l’issue de leur travail une séance d’analyses de 

pratiques pédagogiques, qui leur sert à prendre conscience, grâce aux outils cités 

plus haut, des points forts et des points faibles de ce qu’ils auront proposés 

pédagogiquement aux étudiants.  
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3. Résultats obtenus 
Analyse des résultats techniques (évolution des pratiques, réduction des phytos), 

pédagogiques (mobilisation des apprenants, acquisition de compétences), et 

territoriaux (implication des partenaires locaux). 

 

Groupe Grandes Cultures 

Ce groupe ResAB s’est composé des EPL de Chartres, en qualité d’établissement 

référent, de Châteauroux, Auch et Rouffach, en qualité d’établissements 

satellites.  

La problématique initialement choisie et commune aux quatre s’est portée sur la 

gestion des adventices. En effet, Chartres et Auch ont un bon historique de 

gestion des adventices en grandes cultures, notamment au travers de pratiques 

de désherbage mécanique. Pour Châteauroux et Rouffach, cette gestion est plus 

compliquée, avec un manque de solutions techniques.  

Côté pédagogie, l’occasion était toute trouvée de travailler sur un objet technique 

très commun mais toujours sujet à débat dans la manière de le gérer, qu’importe 

le niveau des classes impliquées, surtout dans une optique de durabilité et 

d’agroécologie.  

Chaque établissement a donc proposé une commande spécifique à son contexte, 

en lien avec la gestion des adventices, excepté Auch, qui a principalement 

souhaité valoriser les expérimentations menées sur ses terres par le Centre 

Régional d’Expérimentation en Agriculture Biologique (CREAB). 
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Chartres 

Dans les essais de réduction d’intrants de la Saussaye, un levier agronomique 

pour lutter contre les graminées a été de modifier la rotation des cultures pour 

que 2 cultures de printemps se succèdent (lin, pois de printemps ou orge de 

printemps). Cependant, la conduite culturale, la réduction en herbicide plus 

élevée dans la surface d’essais « Système Innovant », ainsi que l’arrêt du 

Glyphosate, ont conduit à l’augmentation de la concurrence entre graminées 

(ray-grass) et cultures. Le rendement du lin en 2022, par exemple, a été 

fortement impacté (6,22 q/ha en 2022 contre 20 q/ha en moyenne entre 2017 et 

2021). Ainsi, les solutions envisagées initialement étaient multiples : réaménager 

la succession culturale (sarrasin, maïs ou tournesol), implanter des couverts et 

des intercultures, ou faire intervenir des ovins par un berger itinérant pour de 

l’éco-pâturage. D’un point de vue pédagogique, des fiches techniques ont été 

produites par les élèves de BTS ACSE 1 et 2 sur le maïs waxy et le tournesol, 

ainsi sur un changement de pratique, le semis direct (voir Annexes).  

En dernière année, l’enseignant impliqué dans le projet a axé son projet autour 

de la création d’un jeu, de type loup-garou, pour parler des adventices et des 

différents leviers à actionner pour les gérer.  
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Châteauroux 

L’exploitation de l’EPL est passée en AB en 2021. Au printemps 2022, le DEA 

passe commande aux BTS APV 1 :  

- Trouver une culture qui diversifie la rotation et qui soit valorisable en 

alimentation humaine : mise en place d’une démonstration (parcelle) 

d’une culture pour diversifier la rotation (pois chiche, légumineuse 

permettant de laisser de l’azote pour la culture qui sera implantée par la 

suite) et pour fournir de l’alimentation humaine (notamment à la cantine 

du lycée). 

En automne 2022, une nouvelle commande est passée à la même classe qui est 

désormais en deuxième année, ainsi qu’à une nouvelle promo de BTS APV : 

BTS APV 2 : 

- Après l’essai pois chiche, la parcelle est riche en adventices. Il faut la 

nettoyer pour que la promo suivante ait une parcelle nette. Les étudiants 

cherchent à valoriser les reliquats azotés laissés par le pois chiche. Ils font 

le choix d’implanter du blé tendre. Essai/démonstration variétal (4 variétés 

seules et un mélange sont menés en bandes). 

BTS APV 1 : 

- Détruire une vieille prairie de 10 ans et introduire une nouvelle culture 

pour l’alimentation humaine. Le choix des étudiants porte sur la séparation 

d’une parcelle en deux, pour implanter une culture d’hiver, du seigle, et 

une culture de printemps, la cameline. Pour le seigle, 3 types de travail de 

sol sont comparés (plus ou moins superficiels). 

En dernière année, un enjeu plus grand que la simple gestion des adventices est 

mis en avant par le DEA et les enseignants impliqués : la fertilité de leurs terres. 

Les expérimentations qui s’entament portent désormais sur l’utilisation de Litière 

Forestière Fermentée (LiFoFer), et devront durer 5 ans. 

En outre, le DEA réfléchit à l’idée de pratiquer l’agriculture biologique de 

conservation, c’est-à-dire de limiter le travail du sol et de l’amender fortement. 

L’objectif est de faire grimper le taux de matière organique, et de retrouver des 

sols plus fertiles. 
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Rouffach 

Le projet ResAB conduit à l’EPLEFPA de Rouffach, dans le cadre des grandes 

cultures, s’est articulé autour de la problématique centrale de maîtrise des 

adventices dans un contexte de transition agroécologique, sur une exploitation 

historiquement marquée par une succession culturale intensive (betterave et 

maïs), ayant entraîné une forte pression adventice. Ce contexte a rendu la 

conduite en AB particulièrement complexe et consommatrice en ressources 

humaines. Deux axes expérimentaux ont été définis : la réduction de l’IFT en blé 

conventionnel par des leviers agronomiques et mécaniques, et la maîtrise des 

adventices en maïs bio. 

Le premier axe a été mis en œuvre à travers un essai en blé mené en semis 

direct, comportant 12 modalités croisées autour de la présence ou non 

d’herbicides, des doses appliquées et de l’usage ou non du désherbage 

mécanique. Cet essai, implanté sur une parcelle précédemment en orge ou soja, 

a été suivi par les élèves de Bac Pro CGEA en formation initiale scolaire. Ils ont 

été impliqués dans des TP d’observation de l’état sanitaire des cultures, de 

reconnaissance des adventices, d’estimation du rendement, et dans l’élaboration 

de références technico-économiques. 

Le second axe, en maïs bio, a impliqué les apprentis de Bac Pro CGEA, en 

particulier ceux de terminale. Ces derniers ont conçu l’expérimentation eux-

mêmes à partir des objectifs fixés par le DEA, prenant en compte les contraintes 

de l’exploitation, les agroéquipements disponibles, et les spécificités du sol et du 

système de culture. Trois scénarios ont été retenus : semis sur sol nu avec 

désherbage mécanique, semis sous couvert végétal (CIPAN), et maïs associé 

(luzerne, trèfle ou féverole). Ils ont procédé à l’état des lieux initial de la 

parcelle, délimité les modalités, réalisé certains travaux du sol et expérimenté 

des pratiques comme le passage de herse étrille à l’aveugle. Bien que des aléas 

(notamment un resemis dû aux dégâts de corbeaux) aient compromis les 

résultats agronomiques, l’investissement des jeunes a été réel, d’après les dires 

de l’enseignante impliquée. Le groupe de première CGEA a également été 

mobilisé sur le suivi : comptage d’adventices, détermination des stades des 

cultures et participation au choix des espèces pour les couverts à venir. 

L’approche pédagogique s’est appuyée sur une séquence de 20h intégrée aux 

modules M42 et MP6, articulée autour de la conception d’un itinéraire technique 

sans phyto, l’analyse des intercultures, la biologie des adventices et la mise en 



 

18 
 

place des essais. Les terminales ont proposé, à partir d’une documentation 

professionnelle (Agro-Transfert), plusieurs modalités pour limiter les adventices 

en maïs conventionnel, même si certaines ont été écartées (ex. : labour au 

printemps, jugé techniquement non envisageable par le salarié de l’exploitation). 

L’évaluation des élèves s’est avérée difficile, certains étant en grande difficulté 

scolaire et peu autonomes, malgré l’intérêt pédagogique évident du projet. Une 

nouvelle cohorte de première CGEA (7 élèves) a repris le travail au printemps 

2024, dans une dynamique d’amélioration du protocole précédent, notamment 

sur la constitution des mélanges de couverts. 

En somme, ce projet a permis de renforcer les compétences des élèves de Bac 

Pro CGEA par la mise en situation réelle sur une problématique technique 

complexe. 
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Auch 

L’exploitation agricole du site de La Hourre, conduite en agriculture biologique, a 

servi de support pédagogique structurant tout au long du projet. Les apprenants 

ont été mobilisés pour mettre en œuvre et suivre des expérimentations 

concrètes, comme l’implantation de couverts végétaux ou la comparaison 

technico-économique de cultures bio et conventionnelles. Les cultures menées 

dans le cadre de l’assolement bio ont inclus pois-chiche, blés anciens, féverole et 

mélanges divers, avec un accent sur la restructuration des sols et la gestion des 

adventices. Des investissements techniques ont permis de renforcer la pertinence 

agronomique (semoir pour petites graines, guidage optique sur bineuse, 

désherbage mécanique…). 

Le CREABio, centre de recherche hébergé par l’EPL, a constitué un partenaire 

essentiel, menant divers essais (blé tendre, orge de brasserie, blés anciens, 

fertilisation phosphorée) régulièrement valorisés lors de journées techniques 

ouvertes aux professionnels, partenaires institutionnels et apprenants. Ces 

journées ont abordé des enjeux clés comme la fertilité des sols, la réduction des 

intrants phytosanitaires, la gestion des couverts, et l’amélioration de la qualité de 

l’eau. 

Le projet a principalement reposé sur l'interaction entre établissements membres 

de ResAB. Des échanges pédagogiques ont été organisés entre Auch, Chartres et 

Rivesaltes, sous forme de voyages d’étude, semaines modulaires ou 

présentations croisées des exploitations. Ces mobilités ont permis aux 

apprenants d’élargir leur compréhension des pratiques agroécologiques à 

l’échelle nationale. 

Le volet international s’est également enrichi grâce à la présence de deux 

volontaires en service civique, originaires d’Inde et du Togo. Ils ont contribué à 

des projets spécifiques, notamment autour de la panification bio et des plantes 

aromatiques et médicinales, renforçant l’ouverture culturelle et la dynamique 

pédagogique du site. 

Sur le plan pédagogique, les BTSA (ACSE, PA, QIAB) ont été mobilisés dans le 

cadre du projet ResAB. Ils ont participé à l’implantation et au suivi d’essais 

agronomiques, notamment sur les couverts végétaux, et ont mené des analyses 

comparées de marges brutes entre systèmes bio et conventionnels. Lors des 

journées techniques, ils ont aussi assuré des démonstrations, comme la 

présentation du tri optique, et accueilli des étudiants d’autres EPL pour valoriser 
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les essais menés sur la ferme de La Hourre. Les élèves de Bac STAV spécialité 

Production ont, de leur côté, visité des exploitations bio diversifiées, comme la 

Ferme aux 4 Chênes (32130) ou le GAEC de La Bordeneuve (32130). Ils ont 

également participé à des TD d’agroéquipement portant sur les transferts de 

techniques entre bio et conventionnel. Ils ont été impliqués dans des TP sur les 

parcelles agroforestières bio et ont assisté à des projections-débats autour de 

l’alimentation durable dans le cadre du Festival Alimenterre. 

Les lycéens de Bac général, option Agronomie, Économie et Territoire, ont mené 

une exploration de la bioéconomie à travers des visites d’exploitations comme le 

GAEC des Arbolets (32550) ou l’Atelier des huiles (32360), et ont approfondi leur 

connaissance des circuits courts et des filières locales lors d’un voyage d’étude 

dans les Pyrénées-Orientales, au lycée agricole de Rivesaltes. En seconde 

générale et technologique, les élèves de l’option EATDD ont été initiés à 

l’agriculture biologique par des visites du CREABio et des essais conduits sur 

l’exploitation du lycée. Ils ont par ailleurs découvert la chaîne de production 

alimentaire, grâce à des rencontres avec un paysan-boulanger et le moulin local. 

Enfin, les apprentis en CS PF et BTSA ont bénéficié d’une semaine modulaire à 

Chartres, au cours de laquelle ils ont visité des entreprises de transformation et 

de commercialisation bio, et ont échangé avec d’autres jeunes sur les 

problématiques agronomiques rencontrées dans leurs territoires respectifs. 
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Groupe Arboriculture 

Ce groupe ResAB s’est composé des EPL de Saint-Yrieix-la-Perche, en qualité 

d’établissement référent, de Belleville-en-Beaujolais, Perpignan (Rivesaltes et 

Theza) et Carpentras, en qualité d’établissements satellites.  

La problématique initialement choisie et commune aux quatre s’est portée sur la 

gestion des couverts. En dernière année, excepté Carpentras et dans une 

certaine mesure, Saint-Yrieix, chaque EPL s’est concentré sur un problème local. 

L’EPL de Saint-Yrieix a entamé les travaux sur le verger agroécologique de 

demain ; l’EPL de Perpignan a souhaité axer son travail sur l’adaptation au 

changement climatique, notamment au regard de la ressource en eau, très 

sensible dans leur zone ; l’EPL de Carpentras a choisi d’assurer une continuité 

dans ses travaux, avec la gestion et l’impact des couverts sous pommiers ; enfin, 

l’EPL de Belleville a voulu pousser loin le raisonnement agroécologique, en 

plantant des fruitiers au sein de ses vignes.  

 

Saint-Yrieix-la-Perche 

Entre 2022 et 2025, l’EPLEFPA de Saint-Yrieix a conduit un projet ResAB consacré 

à la reconception de son verger de pommiers, avec l’objectif de réduire 

fortement l’usage de produits phytopharmaceutiques et d’expérimenter des 

pratiques innovantes adaptées au contexte économique difficile de la filière. Ce 

projet s’inscrit dans la continuité des évolutions déjà menées sur l’exploitation en 

faveur de l’agroécologie dans les ateliers bovins, ovins et cultures, mais restait 

jusqu’alors limité sur l’arboriculture. 

Les classes impliquées ont été celles du bac pro (AE, CGEA, TCVA) par le biais de 

l’enseignement facultatif arboriculture, qui regroupe chaque année une dizaine 

d’élèves. Ce projet a constitué le support d’un CCF, mais aussi un outil concret de 

formation en mode projet. Trois élèves de licence professionnelle IAE ont 

également été associés à certaines étapes, notamment pour étudier la 

valorisation en circuits courts. 

Les apprentissages se sont centrés sur la compréhension des étapes de 

reconception d’un verger : choix des variétés et porte-greffes, identification des 

débouchés potentiels, observation de modes de conduite alternatifs et 

planification d’une plantation. Les élèves ont appris à travailler en groupe, à 

rechercher des informations techniques, à rencontrer des arboriculteurs engagés 

dans des pratiques bas-intrants et à préparer des restitutions orales devant la 
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direction et le DEA. Ils ont également découvert le greffage lors d’une visite de 

pépinière et ont participé à la préparation et à la plantation effective d’une 

parcelle. La démarche a permis de relier directement savoirs agronomiques, 

compétences de projet et réalisation technique. 

Les travaux techniques engagés sur l’exploitation ont concerné la reconception 

d’une parcelle de pommiers conduite en AB mais consommatrice de cuivre et de 

soufre. Les élèves ont contribué au choix des variétés et des porte-greffes, 

validés ensuite par le DEA et les enseignants en fonction des disponibilités. La 

plantation a été réalisée en février 2025 par les élèves eux-mêmes. La 

valorisation pédagogique a été prolongée par la conception de panneaux 

explicatifs destinés à être installés le long du sentier de randonnée qui borde le 

verger, afin de communiquer sur les objectifs et les pratiques mises en place. 

Le projet a été renforcé par des partenariats extérieurs : un pépiniériste pour le 

choix et la fourniture des plants, des arboriculteurs du territoire pour la visite de 

vergers bas-intrants et l’INRAE dans le cadre du projet Alto. En revanche, la 

coopérative Limdor, principal débouché économique, est restée distante face à ce 

type d’initiative. 

Les résultats montrent que les élèves ont gagné en autonomie et en curiosité, en 

ayant pu conduire un projet de bout en bout, de la réflexion initiale jusqu’à la 

plantation. Le projet a également contribué à actualiser les pratiques 

pédagogiques et à replacer l’exploitation comme lieu d’innovation et de 

démonstration.  

Les limites identifiées concernent le temps réduit de l’option arboriculture (2h par 

semaine) et le faible appui du milieu professionnel local, encore attaché à un 

modèle productiviste. 

En conclusion, le projet a permis d’impliquer les élèves de bac pro dans une 

action concrète de reconception de verger, en leur donnant des compétences 

techniques et méthodologiques transférables, tout en engageant l’exploitation 

dans une dynamique de transition agroécologique. 
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Perpignan 

Entre 2022 et 2025, l’AgriCampus Pyrénées-Orientales a mené le projet ResAB 

autour de la reconception du verger d’abricotiers de l’exploitation, fortement 

touchée par la sécheresse et les restrictions d’irrigation. Le projet a associé la 

Directrice d’Exploitation Agricole, l’équipe pédagogique du CFPPA et deux 

promotions d’apprenants adultes en BP RP LFFP, avec l’objectif de revoir 

l’itinéraire technique, d’améliorer la gestion de l’eau, de diversifier les 

productions et de renforcer les liens entre exploitation et pédagogie. 

La première promotion (2023-2024) regroupait seize adultes répartis en cinq 

groupes de travail. Ils ont travaillé par étapes sur la clarification de la commande 

de la DEA, la construction de cartes mentales, l’identification de thématiques 

(fertirrigation, choix variétaux, couverts et associations, gestion de l’eau, 

diversification des débouchés), des recherches bibliographiques et des enquêtes 

auprès de professionnels locaux. Ils ont produit un compte rendu écrit et une 

restitution orale devant un auditoire composé de la DEA, d’enseignants, de 

formateurs et de professionnels locaux.  

La deuxième promotion (2024-2025), composée de neuf adultes, a poursuivi la 

réflexion sur le pilotage de l’irrigation. Trois groupes se sont penchés sur 

l’hydrologie régénérative, l’amendement des sols et les innovations en irrigation 

(programmateurs, sondes, logiciels). Les restitutions ont donné lieu à des 

échanges nourris avec la DEA, les conseillers techniques, les enseignants et 

d’anciens apprenants de la promotion précédente. 

Les apprentissages ont concerné la compréhension des besoins en eau et de 

l’ETP, les mécanismes de décomposition et l’apport de matières organiques, la 

fertilité et la biologie des sols, ainsi que la gestion de l’irrigation et des itinéraires 

techniques en arboriculture fruitière. Les apprenants ont appris à clarifier une 

commande, organiser un travail en groupe, mobiliser des connaissances 

agronomiques, rencontrer des acteurs professionnels, argumenter et restituer 

leurs analyses. Ils ont acquis un langage technique et une posture 

professionnelle, ce qui s’est traduit par une meilleure réussite à l’épreuve 

d’agronomie et une plus grande assurance à l’oral. 

Les travaux techniques engagés sur l’exploitation ont porté sur le renouvellement 

progressif du verger, avec des opérations de décompactage du sol, de plantation 

de couverts végétaux, d’amendements organiques et de plantation de nouveaux 

arbres (abricotiers, pêchers et pistachiers). La restructuration d’une haie brise-
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vent de peupliers a été amorcée, mais faute de moyens techniques, elle a donné 

lieu à une régénération naturelle encadrée (par les rejets des peupliers) et à la 

création d’une haie morte avec les arbres abattus. Une plantation d’inule 

visqueuse a également été réalisée en partenariat avec une société privée, en 

vue de lutter contre la mouche de l’olivier. L’introduction d’outils innovants de 

suivi de l’irrigation a été discutée, et leur expérimentation envisagée. 

Le projet a permis une meilleure articulation entre exploitation, pédagogie et 

territoire. Les apprenants ont travaillé avec la DEA et divers professionnels 

(Civam bio 66, Sica Centrex, exploitants locaux, société Mycéa – société vendant 

des champignons mycorhiziens). Des journées techniques ont été organisées sur 

les couverts végétaux et les pistachiers, et l’établissement a accueilli le séminaire 

pédagogique ResAB en novembre 2023. Les contraintes de calendrier, le niveau 

technique initial des stagiaires et le contexte économique fragile de l’exploitation 

ont parfois limité la portée des réalisations, mais l’expérience a posé les bases 

d’une pédagogie par projet durablement ancrée et a ouvert la voie à une mise en 

œuvre progressive des propositions formulées. 
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Carpentras 

Entre 2022 et 2025, l’EPLEFPA de Carpentras – Campus Provence Ventoux a 

centré son projet sur l’expérimentation et le suivi de couverts végétaux dans un 

verger de pommiers en AB.  

L’exploitation agricole, qui s’étend sur 37 ha, a servi de support pédagogique 

pour plusieurs classes, avec l’objectif de relier directement les travaux pratiques 

aux problématiques agroécologiques actuelles et aux demandes du directeur 

d’exploitation. 

Les classes impliquées ont été principalement les BTS ACSE (trois promotions 

successives), appuyées ponctuellement par les élèves de première STAV dans le 

cadre de séances de pluridisciplinarité. Les étudiants de licence pro ABCD ont 

également contribué par la rédaction d’un document technique diffusé lors des 

rencontres nationales des DEA/DAT (ainsi que les BTSA ACSE) d’octobre 2023. 

Les apprenants ont été mis en situation de techniciens, en concevant et en 

appliquant des protocoles d’observation, de mesure et d’analyse. Ils ont appris à 

réaliser un diagnostic agro-environnemental, à suivre un itinéraire technique, à 

interpréter des résultats et à restituer leurs travaux auprès de l’exploitation et 

des professionnels. 

Les apprentissages se sont déroulés autour d’actions concrètes : installation et 

suivi de couverts végétaux, analyses de sol et fosses pédologiques, utilisation de 

la méthode MERCI pour l’évaluation de la biomasse et du carbone, suivi de 

l’humidité du sol à l’aide de sondes capacitives et observation des stades 

phénologiques des pommiers. Les étudiants ont aussi travaillé sur l’incidence du 

mulching, la consommation d’eau et le devenir du couvert (broyage ou 

couchage). La deuxième et la troisième promotions de BTS ont prolongé l’étude 

avec de nouvelles problématiques : impact du couvert sur la présence du 

campagnol terrestre, sur la fertilité des sols, sur les rendements et sur la 

prolifération des escargots. Les séances de pluri avec les STAV ont permis un 

transfert de connaissances, les étudiants de BTS prenant un rôle de chef de 

projet et d’encadrant. 

Les travaux techniques engagés ont consisté à semer des couverts (vesce, 

féverole, triticale, avoine, orge, pois fourrager), à assurer leur suivi annuel, à 

détruire les couverts par broyage ou roulage, et à analyser leurs effets sur la 

fertilité, la biodiversité et la gestion de l’eau. Les étudiants ont mesuré la 

biomasse, calculé des indices de présence de campagnols par la méthode 
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indiciaire et comparé les résultats d’une année sur l’autre. Des panneaux 

pédagogiques installés sur la parcelle et un sentier agri-touristique ont servi de 

supports de communication. 

Le projet a atteint ses objectifs pédagogiques et techniques. Les étudiants ont 

développé leur autonomie, appris à travailler en équipe et à restituer leurs 

résultats devant des conseils d’exploitation, des techniciens et des partenaires du 

territoire. L’exploitation a bénéficié d’innovations agronomiques concrètes, 

renforçant ses missions d’expérimentation et de démonstration. Les difficultés 

relevées ont concerné la gestion du temps, la complexité de certaines séquences 

pédagogiques et le besoin d’un meilleur partage avec d’autres établissements du 

collectif. 

En conclusion, le projet ResAB à Carpentras a permis d’ancrer la pédagogie dans 

la réalité de l’exploitation, de former les étudiants à la conduite et à l’évaluation 

de pratiques innovantes en arboriculture biologique, et de renforcer les échanges 

entre enseignants, techniciens et apprenants autour de la transition 

agroécologique. 

  



 

27 
 

Belleville-en-Beaujolais 

Entre 2022 et 2025, l’EPL de Bel Air a mené beaucoup d’actions dans le cadre du 

dispositif national ResAB.  

L’exploitation a engagé la conversion de l’ensemble de ses 13,5 ha en Agriculture 

Biologique, mis en place l’éco-pâturage avec moutons et cochons, planté des 

haies et installé des fruitiers en parcelle de vigne pour tester la viti-foresterie. 

Ces chantiers techniques, souvent collectifs, ont permis d’associer élèves et 

personnels, tout en ancrant l’exploitation dans la dynamique territoriale du 

Beaujolais. 

Six classes ont été mobilisées, depuis la 4e et la 3e jusqu’au bac pro et au BTSA 

VO. Les niveaux inférieurs ont été sollicités sur des chantiers concrets (épandage 

de BRF, plantations, installation de nichoirs), associés aux cours pour donner du 

sens aux gestes techniques. Les bacs pro et BTS se sont engagés dans des 

diagnostics (potentiel agronomique, choix d’essences, organisation spatiale) et 

dans des propositions soumises à l’équipe de l’exploitation. Les étudiants de 

BTSA VO ont, en outre, mené une enquête sur « la place de l’arbre dans le 

Beaujolais viticole » auprès d’acteurs locaux, dont les résultats ont été restitués 

publiquement lors de la soirée « Arbres et viticulture » du 10 avril 2025. Cette 

démarche a permis d’articuler apprentissages techniques, confrontation à des 

points de vue professionnels et développement de compétences transversales 

(coopération, autonomie, prise de décision). 

Les travaux techniques engagés ont couvert la plantation d’arbres fruitiers dans 

0,8 ha de Chardonnay, l’installation de haies, l’implantation de couverts 

végétaux, le suivi des sols (prélèvements et analyses réalisés par les élèves de 

STAV), ainsi que la formation au greffage. L’éco-pâturage a été consolidé par un 

partenariat avec le lycée de Cibeins pour le prêt de brebis, complété par l’achat 

de cochons Kune-Kune. Ces pratiques ont contribué à réduire de plus de 50 % 

l’usage de produits phytosanitaires et à valoriser l’exploitation comme support 

expérimental. 

Sur le plan pédagogique, ResAB a permis d’impliquer progressivement les 

enseignants, malgré des difficultés initiales à fédérer une équipe élargie. Les 

enseignants de viticulture et d’ESC (référente locale EPA2) ont porté l’activité 

d’enquête, en lien avec la référente régionale EPA2 et les accompagnements 

nationaux. Le projet a souffert de ne pas être adossé à une UE (Unité 

d’Enseignement), ce qui a compliqué son inscription dans les emplois du temps, 
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mais il a renforcé les liens entre exploitation et formation, en particulier pour les 

filières STAV et BTSA VO. 

Les résultats montrent une évolution des savoirs : les jeunes, parfois déjà 

sensibles à l’agroécologie, ont approfondi leur compréhension des enjeux liés à 

l’arbre, appris à confronter différents points de vue et à mettre en perspective les 

dimensions agronomiques, écologiques et socio-économiques. Ils ont également 

exercé des compétences psycho-sociales en menant collectivement un projet 

aboutissant à une restitution publique. Pour l’établissement, ResAB a été un 

levier pour valoriser des pratiques pédagogiques et expérimentales, ainsi 

qu’améliorer la communication avec les acteurs du territoire (fédération de 

chasse, LPO, la communauté de communes, vignerons). 

En conclusion, l’action a atteint ses principaux objectifs : conversion certifiée en 

AB, expérimentation en viti-foresterie, apprentissages concrets pour six classes 

et retombées territoriales notables.  

Les difficultés ont surtout concerné la mobilisation des équipes pédagogiques et 

le manque de temps pour approfondir certains volets, mais le projet a ouvert des 

perspectives d’innovation technique et éducative pour la viticulture d’avenir. 
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Groupe Lait 

Ce groupe ResAB s’est composé des EPL des Hauts-de-France (antenne 

Radinghem), en qualité d’établissement référent, Caulnes, le CEZ – Bergerie 

Nationale, Précieux, Saint-Flour, Gap et Sartène en qualité d’établissements 

satellites.  

De nombreuses problématiques ont été portées lors du lancement du projet, en 

mai 2022. Les huit principales concernaient : 

- l’autonomie : ration et litière, 

- les techniques culturales : désherbage, 

- la gestion des pâturages, 

- le changement climatique et la ressource en eau, 

- l’agroforesterie et les haies fourragères, 

- les problématiques foncières et les parcellaires peu adaptés, 

- la performance économique : la question du prix du lait bio en baisse, 

- le travail en réseau avec les partenaires du territoire. 

 

EPL des Hauts-de-France - Radinghem 

Entre 2022 et 2025, l’EPL de Radinghem a centré son projet sur la conversion 

progressive de son exploitation laitière à l’AB et sur l’expérimentation de 

pratiques innovantes pour réduire l’usage des intrants. L’exploitation comprend 

118 ha, dont 62 ha de prairies permanentes, un troupeau bovin lait de 80 vaches 

(Prim’Holstein et croisées ProCROSS) et un atelier ovin viande. La réflexion a été 

portée par le DEA, les enseignants, les salariés, les élèves et plusieurs 

partenaires du territoire, avec un appui technique de la chambre d’agriculture et 

de Bio en Hauts-de-France. 

Plusieurs classes ont été mobilisées, en particulier les Bac Pro CGEA, les BTS PA 

et ACSE ainsi que les élèves de seconde professionnelle. Les secondes ont 

contribué à des actions de communication et à la rédaction d’un journal 

pédagogique, tandis que les bac pro ont travaillé sur le diagnostic économique et 

technique du système, en lien avec les épreuves E5 et E6. Les BTS ont pris en 

charge l’animation d’ateliers lors d’évènements territoriaux et la conduite de 

projets spécifiques comme la plantation d’une haie fourragère. Les 

apprentissages ont porté sur la compréhension des systèmes de production en 

AB, le rôle des prairies et des fourrages dans l’autonomie alimentaire, le 

raisonnement du pâturage tournant et du désherbage mécanique, ainsi que sur 
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l’analyse technico-économique d’un atelier laitier. Les élèves ont également 

appris à valoriser leurs résultats à travers des restitutions orales et des supports 

vidéo. 

Les travaux techniques engagés ont concerné plusieurs volets. Un système de 

pâturage tournant dynamique a été installé, facilité par le découpage parcellaire 

existant, mais contraint par la traversée de routes, pour laquelle un projet de 

boviduc est en cours. La culture de betteraves fourragères sans produits 

phytosanitaires a été introduite et prolongée par des essais sur le maïs, 

nécessitant l’utilisation de matériel de désherbage mécanique emprunté en 

CUMA. Une haie fourragère a été implantée dans une prairie permanente grâce à 

un projet PIC de BTSA PA, en partenariat avec l’association Des enfants et des 

arbres et avec la participation d’éco-délégués d’un collège voisin. Par ailleurs, les 

abords des bureaux de l’exploitation ont été aménagés avec des mélanges multi-

espèces à vocation démonstrative et paysagère. 

Les résultats montrent que les objectifs pédagogiques et techniques ont 

globalement été atteints. L’exploitation est désormais en conversion vers l’AB 

(cultures en 2024, lait en 2025). Les apprenants ont participé à des mesures 

d’herbe, à des comptages d’adventices, à des diagnostics de prairies et à des 

suivis de cultures, qui ont alimenté les cours et servi de support pour 

l’évaluation. Les BTS ont organisé une journée « Cultivons autrement » qui a 

réuni professionnels et élèves des deux sites de l’EPL, et la ferme a accueilli une 

« Rando Ferme » en partenariat avec le GEDA du Haut-Pays. Ces évènements 

ont renforcé le lien entre l’établissement et son territoire. 

Le projet a permis de mettre en place des outils pédagogiques concrets, mais il a 

aussi montré les limites liées à la conjoncture économique du lait bio, au manque 

de temps de concertation et aux contraintes matérielles. Il a néanmoins 

consolidé la pédagogie de projet, renforcé la place des apprenants dans la vie de 

l’exploitation et favorisé une meilleure interconnaissance avec les acteurs locaux. 
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Caulnes 

Entre 2022 et 2025, l’EPLEFPA de Caulnes a initialement construit son projet 

autour de six axes (gestion de l’herbe, autonomie protéique, réduction des 

intrants, gestion des haies, ressource en eau, reconception du système). 

Rapidement, l’établissement a choisi de concentrer les efforts sur l’axe « haies et 

agroforesterie », en raison de la fin du plan de gestion du bocage et de la 

perspective d’un Plan de Gestion Durable des Haies. 

Plusieurs classes ont été impliquées, en particulier la filière Bac Pro CGEA, 

désignée comme classe pilote, avec la participation ponctuelle des secondes CEC 

et des premières CGEA pour les diagnostics et plantations. Les enseignants de 

biologie-écologie, de production végétale, d’ESC et d’agroéquipement se sont 

mobilisés, aux côtés du DEA et de partenaires tels que Breizh Bocage, la LPO, la 

Fédération des chasseurs ou encore la SCIC EnR (bois-énergie). Les apprenants 

ont travaillé sur l’ensemble de la séquence : diagnostic des haies existantes, 

proposition de nouvelles implantations, plantation de haies et élaboration d’un 

plan de gestion. Cette implication pluriannuelle a permis à la « promotion pilote » 

de gagner en autonomie et en aisance, en transmettant progressivement leurs 

acquis aux classes suivantes. 

Les apprentissages se sont centrés sur la multifonctionnalité des haies et leur 

rôle dans la durabilité des systèmes. Les élèves ont acquis des compétences en 

diagnostic de terrain (mesure des linéaires, reconnaissance des essences, 

cartographie), en conception de projets (réflexion sur les essences, distances et 

alternance des plantations), et en mise en œuvre technique (préparation des 

sols, plantation et entretien). Le projet a également été utilisé comme support 

pour aborder les épreuves orales du Bac Pro CGEA (E5 et E6), en lien avec la 

préservation des sols et de la biodiversité. L’ancrage dans le référentiel a 

renforcé l’articulation entre pratiques pédagogiques et enjeux professionnels. 

Les travaux techniques réalisés sur l’exploitation incluent l’implantation de près 

d’un kilomètre de haies, la valorisation des haies existantes par la mise en place 

d’un plan de gestion, et des expérimentations pour diversifier la valorisation des 

produits de coupe (plaquettes utilisées en litière pour les bovins). D’autres 

actions prévues initialement ont été menées mais avec moins de continuité : 

implantation de prairies avec différents mélanges, essais d’autonomie protéique 

par semis de trèfle incarnat ou de colza fourrager, conduite de maïs et céréales 
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sans phytosanitaires sur de petites surfaces, ou encore études liées à l’eau et à 

la reconception globale du système.  

Ces actions, souvent limitées par les conditions climatiques ou la surface 

disponible, n’ont pas toutes permis d’obtenir des indicateurs exploitables, mais 

elles ont servi de supports d’apprentissage concrets pour les étudiants de BTS 

ACSE et les classes de première CGEA. 

Le projet a montré des effets positifs sur la pédagogie et l’exploitation. Les 

apprenants ont mieux perçu l’exploitation comme lieu d’expérimentation, ils ont 

travaillé en collectif et ont renforcé leurs compétences orales et techniques. Les 

enseignants ont pu développer des séquences ancrées dans la réalité de 

l’exploitation et valoriser les résultats auprès de partenaires du territoire.  

Sur le plan technique, l’expérience a consolidé la gestion des haies comme levier 

majeur, avec une perspective de poursuite vers la labellisation et une meilleure 

intégration de cette ressource dans le fonctionnement global de l’exploitation. 
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CEZ – Bergerie Nationale 

Entre 2022 et 2025, le CEZ-Bergerie nationale a conduit une série de projets en 

utilisant son exploitation en agriculture biologique comme support pour les 

classes de BTSA ACSE et PA en apprentissage. L’objectif était de placer les 

apprenants face à des commandes concrètes du directeur d’exploitation et de les 

amener à construire des démarches innovantes au service de la transition 

agroécologique. 

Quatre volets principaux ont structuré le travail. Le premier portait sur 

l’amélioration génétique du troupeau laitier en AB par le génotypage. Les 

étudiants de BTS ACSE ont étudié cette option et proposé sa mise en œuvre, 

réalisée avec la participation des BTS PA.  

Le deuxième volet concernait l’autonomie alimentaire des troupeaux : les 

apprenants ont réalisé un diagnostic complet et formulé des pistes 

d’amélioration, dont certaines ont été retenues.  

Le troisième volet explorait un projet d’agroforesterie sur l’exploitation. L’étude 

menée a débouché sur des propositions jugées intéressantes mais nécessitant 

des compléments, à reprendre par une promotion suivante.  

Enfin, un dernier axe a introduit les apprentis à la comptabilité durable, selon la 

méthode CARE, appliquée à l’exploitation de la Bergerie nationale. Les étudiants 

ont travaillé à identifier et chiffrer les capitaux naturels et humains, puis ont 

présenté leurs résultats sous forme de diaporama. 

Les apprentissages réalisés ont été multiples. Les classes impliquées ont acquis 

la capacité à élaborer une démarche de projet complète : formulation d’une 

problématique, recherche documentaire, enquêtes auprès d’experts et 

d’exploitants, confrontation avec un spécialiste, puis restitution. Ces méthodes 

leur ont permis de mobiliser leurs connaissances en zootechnie, agronomie et 

économie pour répondre à des situations concrètes. Ils ont appris à travailler en 

équipe, à renforcer leur cohésion de groupe et à développer des contacts 

professionnels utiles à leurs parcours. Plusieurs étudiants ont d’ailleurs intégré 

des éléments issus de ces projets à leur rapport de stage, en particulier pour la 

comptabilité durable. 

Les travaux techniques engagés sur l’exploitation ont été significatifs. Le 

génotypage des génisses a permis d’améliorer la sélection des animaux et 

l’adaptation du cheptel au système en AB. Le projet d’agroforesterie, bien 

qu’encore en phase préparatoire, a initié une réflexion sur l’intégration d’arbres 
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dans les systèmes d’élevage. L’initiation à la comptabilité durable a ouvert de 

nouvelles perspectives pour intégrer les capitaux extra financiers dans le pilotage 

de l’exploitation. 

Sur le plan institutionnel, le projet a renforcé les liens entre l’exploitation, le pôle 

formation et les chargés de mission « Agriculture et transitions » de la Bergerie 

nationale. Quinze réunions de collectif ont eu lieu et les productions des 

étudiants ont été valorisées dans le bulletin de la BN et lors de l’assemblée 

générale de l’établissement. Les liens avec le territoire restent limités, 

principalement en raison du rythme d’alternance des apprentis, mais des 

contacts ont été établis avec un conseiller en agroforesterie. 

En conclusion, les objectifs pédagogiques ont été atteints : les étudiants ont 

mené des projets concrets, mobilisé des savoirs techniques et développé des 

compétences méthodologiques transférables. Les apports techniques concernent 

le cheptel, l’alimentation, l’agroforesterie et l’évaluation des capitaux extra 

financiers.  

Les difficultés ont surtout concerné le manque de temps pour approfondir et 

valoriser les résultats, mais l’expérience constitue une base solide pour de futurs 

projets orientés vers la durabilité. 
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Précieux 

Entre 2022 et 2025, le Campus Agronova de Précieux a centré le projet ResAB 

sur la reconception de son système laitier, historiquement basé sur le maïs 

irrigué, afin de réduire l’usage d’intrants et d’améliorer l’autonomie protéique et 

fourragère. L’exploitation, composée d’un troupeau de 50 vaches laitières 

Prim’Holstein et de 115 ha de cultures, a progressivement intégré de nouvelles 

pratiques, avec l’appui des classes et de l’équipe pédagogique. 

Les classes impliquées ont été principalement les secondes productions, les 

premières CGEA et les terminales CGEA, mobilisées dans une logique de 

progression. Les secondes ont travaillé sur les bases du pâturage tournant et la 

faisabilité technique des aménagements. Les premières CGEA se sont 

concentrées sur le suivi de la pousse de l’herbe, le remplissage du rumen et la 

réalisation de diagnostics de prairies. Les terminales ont assuré un suivi du bien-

être animal à l’aide de l’outil Panse-bête.  

Les BTS ACSE ont apporté leur contribution en réalisant des diagnostics 

d’autonomie protéique et des préconisations sur l’intégration de prairies 

temporaires et de mélanges protéiques. L’ensemble des élèves a ainsi appris à 

concevoir et à évaluer un système fourrager, à mobiliser des outils de suivi et à 

restituer ses résultats à l’équipe d’exploitation. 

Les apprentissages ont porté sur la gestion technique de l’herbe, la mise en place 

de rotations intégrant des méteils grains et ensilage, l’utilisation d’herbomètres 

pour mesurer la pousse, la gestion de paddocks et la réorganisation des surfaces 

pâturées. Les élèves ont également acquis des compétences dans l’analyse de 

l’état corporel et du comportement alimentaire du troupeau, ainsi que dans la 

mesure du bien-être animal. Des séances pluridisciplinaires ont permis de lier 

zootechnie, agroéquipement et biologie-écologie. Des productions pédagogiques, 

comme des vidéos réalisées par les élèves de seconde avec l’appui de 

l’enseignante d’ESC, ont complété ces apprentissages. 

Les travaux techniques engagés sur l’exploitation ont été significatifs : 

implantation de nouvelles prairies temporaires multi-espèces, semis de dérobées 

(moha-trèfle), réorganisation des paddocks avec aménagements de traversées et 

points d’eau, plantations de haies en partenariat avec la Fédération de chasse de 

la Loire, et développement d’un atelier ovin pour l’éco-pâturage.  

Les essais de méteils ont donné des résultats variables selon les années, tandis 

que la culture du soja en dérobée a été testée puis abandonnée en raison de 
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contraintes techniques et économiques. L’augmentation de la part de l’herbe 

dans les rotations et l’intégration progressive des ovins ont permis d’améliorer 

l’autonomie fourragère et de réduire la dépendance au maïs. 

Le projet a eu des effets visibles : diminution de la consommation de tourteaux 

de soja, amélioration du bien-être des animaux (réduction des boiteries), 

appropriation progressive par les élèves de la logique du pâturage tournant.  

Toutefois, la mise en œuvre a été freinée par une instabilité de l’équipe de 

direction et des salariés de l’exploitation, ce qui a limité le suivi continu et la 

capitalisation des données. Malgré ces contraintes, l’action a contribué à 

renforcer le rôle de l’exploitation comme support pédagogique et à ancrer une 

réflexion collective sur la transition vers des systèmes plus économes en intrants 

et plus résilients face au changement climatique. 
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Saint-Flour 

Entre 2022 et 2025, l’EPL des Hautes Terres de Saint-Flour a conduit un projet 

ResAB axé sur la conversion de son exploitation agricole à l’AB. L’exploitation, 

composée de 145 ha de SAU, de 26 vaches laitières Montbéliardes, de 25 vaches 

allaitantes Aubrac et de 160 brebis Blanches du Massif central, reposait 

principalement sur l’herbe et se situait déjà dans une démarche d’agriculture 

raisonnée. La décision de convertir un atelier en bio a été soutenue par la 

perspective d’une meilleure valorisation économique du lait en Cantal Haut 

Herbage Bio et par la dynamique nationale ResAB. 

Les classes impliquées ont été celles de bac pro CGEA, en formation initiale et 

par apprentissage, réparties en groupes mixtes pour travailler en méthode 

projet. Les apprenants ont été placés en situation de DEA, chargés de repenser 

le système d’exploitation en respectant deux contraintes : garantir l’équilibre 

économique et assurer la viabilité technique et territoriale du système. Les 

séances ont été organisées sous forme de séquences pluridisciplinaires 

mobilisant les enseignants en productions animales, végétales et économie, 

permettant de croiser les apports et de replacer les choix dans une vision globale 

du fonctionnement de l’exploitation. 

Les apprentissages ont porté sur la compréhension des impacts techniques, 

économiques et organisationnels des décisions prises à l’échelle d’un système de 

polyculture-élevage. Les élèves ont appris à raisonner l’autonomie fourragère et 

protéique, à mesurer les conséquences d’une modification des effectifs animaux, 

à envisager l’introduction de cultures adaptées (luzerne, méteils) et à projeter les 

débouchés possibles, notamment en transformation fromagère. Le travail en 

groupe a également permis de développer des compétences de coopération, de 

communication et d’argumentation orale, renforcées par les restitutions devant la 

DEA, les salariés de l’exploitation et des enseignants extérieurs au projet. 

Les travaux techniques engagés ont été préparatoires et prospectifs, avec la 

construction de scénarios de reconception : spécialisation laitière, réduction ou 

abandon du troupeau allaitant, adaptation des assolements pour renforcer 

l’autonomie protéique, et hypothèses de transformation et de commercialisation 

des produits laitiers. Les élèves ont été associés aux simulations techniques et 

économiques, et leurs propositions les plus plausibles ont été présentées devant 

le Conseil d’Exploitation. Ces démarches se sont appuyées sur des relevés de 
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pousse de l’herbe et des diagnostics de prairies, ainsi que sur des calculs de 

bilans fourragers intégrant les besoins des troupeaux. 

Le projet a mis en évidence des difficultés pédagogiques et organisationnelles. La 

constitution de groupes mixtes apprentis-scolaires a nécessité un 

accompagnement méthodologique renforcé pour dépasser la peur de l’expression 

et l’hétérogénéité des niveaux. Les séances longues de quatre heures ont parfois 

entamé la concentration des élèves, obligeant les enseignants à ajuster leurs 

méthodes. Malgré ces contraintes, l’expérience a montré un réel intérêt 

pédagogique : les apprenants ont perçu la complexité de la conduite d’un 

système et l’importance de lier productions animales et végétales pour maintenir 

un équilibre global. 

En conclusion, la conversion en AB, amorcée par l’établissement dans le cadre de 

ResAB, a servi de levier pour impliquer les classes de bac pro CGEA dans un 

travail de conception réaliste et professionnalisant. Les apprentissages 

techniques et économiques, associés à une mise en situation de gestion 

d’exploitation, ont permis de préparer les élèves à des responsabilités concrètes 

et de renforcer le rôle de l’exploitation comme outil de formation et de transition 

agroécologique. 
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Gap 

Entre 2022 et 2025, l’AgriCampus des Hautes-Alpes a mené un projet ResAB 

portant sur la conception d’un système de pâturage tournant dynamique pour 

son troupeau laitier de 30 vaches. L’exploitation, située en zone de montagne et 

disposant de 30 ha de SAU dont moins de 5 ha pâturables, cherchait à améliorer 

la gestion de l’herbe, à préserver ses prairies et à répondre aux attentes liées au 

bien-être animal et à la qualité des produits, dans un contexte de vente directe 

et de projet de passage en AB. 

La classe impliquée a été une première STAV de 24 élèves, issus pour beaucoup 

de milieux non agricoles. Le projet a été conduit dans le cadre du module S1 « 

gestion des agroécosystèmes dans une perspective de durabilité » et de la 

pluridisciplinarité biologie-écologie/agronomie, avec l’appui ponctuel de 

l’enseignant d’agroéquipement. Les élèves ont été mis en situation de 

professionnels en répondant à une commande concrète du DEA : concevoir un 

plan de pâturage tournant adapté aux contraintes de l’exploitation. 

Les apprentissages ont porté sur la compréhension des agroécosystèmes et de 

leurs composantes, sur les relations sol-plante-animal, la nutrition végétale et les 

enjeux liés à la gestion durable de l’herbe. Les élèves ont appris à observer, 

questionner, comparer et concevoir, en mobilisant des outils de diagnostic 

(herbomètre, analyses prairiales simplifiées) et des ressources documentaires. 

Ils ont travaillé en amont sur le vocabulaire technique et la connaissance de 

l’exploitation, puis ont participé à une visite d’éleveurs pratiquant déjà le 

pâturage tournant, préparée par un questionnaire élaboré collectivement. Ils ont 

ensuite conçu en binômes un plan de paddocks à partir de cartes et d’outils 

numériques (Géoportail, Paturevision), qu’ils ont restitué devant le DEA et le 

directeur adjoint. Cette restitution a constitué un moment d’évaluation des 

acquis techniques et de mise en valeur des compétences orales. 

Les travaux techniques engagés n’ont pas concerné directement la réalisation sur 

le terrain, en raison de contraintes liées aux surfaces disponibles, à la rotation 

des prairies et à un changement de DEA. En revanche, les élèves ont produit des 

plans opérationnels proposant de diviser les prairies en dix paddocks et 

d’organiser des rotations adaptées aux périodes de pousse. Le projet a aussi 

mobilisé des partenaires extérieurs, dont Agribio 05, l’IDELE et des agriculteurs 

locaux, qui ont apporté un appui technique et permis de relier la réflexion à des 

pratiques professionnelles existantes. 
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Le bilan montre que les objectifs pédagogiques ont été atteints. Les élèves ont 

gagné en autonomie et en compréhension des systèmes fourragers, en 

développant des compétences techniques mais aussi méthodologiques et 

comportementales liées au travail en groupe et à la restitution.  

Le projet a permis d’ancrer les enseignements dans une situation concrète et de 

renforcer la cohérence entre disciplines.  

Les limites tiennent à l’absence de mise en œuvre pratique sur l’exploitation et 

au manque de suivi des mesures de pousse de l’herbe, ce qui aurait renforcé la 

dimension appliquée. 

En conclusion, ce projet a permis de placer les élèves de STAV dans une posture 

active et professionnalisante, tout en dotant l’exploitation d’outils de réflexion 

pour la mise en place d’un pâturage tournant dynamique, levier essentiel pour 

améliorer l’autonomie et la durabilité du système laitier. 
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Sartène 

Entre 2022 et 2025, le Campus Agri Corsica de Sartène a conduit un projet 

ResAB centré sur l’optimisation de l’autonomie alimentaire du troupeau ovin 

laitier. L’exploitation, certifiée en AB depuis 2012, a connu une baisse progressive 

de son autonomie fourragère, entraînant une dépendance accrue aux intrants et 

une fragilisation économique. Le projet a mobilisé les étudiants de BTS ACSE sur 

deux promotions complètes, ainsi que les BPREA, intégrés à certaines 

conférences et visites techniques. 

Les classes de BTS ACSE ont été placées au cœur de la démarche. Elles ont 

appris à diagnostiquer l’état des prairies en utilisant des fiches techniques ACTA-

SEMAE-INRAE, des tests à la bêche et l’analyse des plantes bio-indicatrices, 

complétés par des analyses de sol. Elles ont réalisé des bilans fourragers et 

alimentaires à partir des données du cheptel et des relevés de pousse de l’herbe 

effectués chaque semaine sur neuf parcelles. Ces apprentissages ont été 

renforcés par la participation à des conférences et interventions d’experts 

extérieurs (hydrobiologiste, ingénieurs agronomes, techniciens de la Chambre 

d’agriculture). Les étudiants ont été progressivement mis en position de 

techniciens agricoles, amenés à proposer des pistes d’amélioration, à débattre 

avec l’équipe de l’exploitation et à restituer leurs résultats sous forme de 

diagnostics et de scénarios de conduite. 

Les apprentissages ont aussi concerné la gestion du pâturage et la planification 

de rotations avec le pâturage tournant dynamique, la transhumance estivale et 

l’organisation des parcelles en bandes. Les étudiants ont travaillé sur des 

hypothèses de conduite du cheptel, intégrant les besoins physiologiques des 

brebis et les variations saisonnières de pousse. Ils ont proposé l’amendement 

régulier des sols avec le fumier de la bergerie, la rénovation prairiale par semis 

directs (mélanges à base de dactyle, trèfle souterrain, ray-grass italien ou 

luzerne) et l’introduction d’outils de suivi des rendements actualisés. Ces 

préconisations ont été partiellement mises en œuvre : amendement de 3 ha par 

an, semis en lien avec un appel à projets « cultures protéiques », clôtures en 

cours d’installation et démarrage du pâturage tournant dynamique prévu au 

printemps 2025. 

Sur le plan technique, le projet a débouché sur la réhabilitation de parcelles 

dégradées, le lancement de semis fourragers adaptés aux conditions 

méditerranéennes, la planification de rotations incluant la transhumance et 
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l’élaboration de fiches pédagogiques de synthèse sur les techniques de pâturage. 

Ces réalisations ont permis d’actualiser des références locales et de produire des 

supports directement exploitables par les enseignants et les techniciens 

agricoles. 

Le projet a également eu une dimension territoriale : conférences ouvertes aux 

apprenants et professionnels, journées techniques, participation d’organismes 

régionaux (ODARC, Chambre d’agriculture, GRPFCC). L’exploitation a retrouvé 

une place d’outil de démonstration et d’animation locale, malgré des difficultés 

de financement, le départ de certains porteurs de projet et l’annulation 

ponctuelle de la transhumance. 

En conclusion, l’action a atteint ses objectifs pédagogiques en intégrant 

pleinement les étudiants dans une démarche de diagnostic et de proposition, en 

renforçant leur professionnalisation et leur aisance technique et orale. Les 

travaux techniques engagés, bien que partiellement réalisés à l’échéance du 

projet, posent les bases d’une amélioration progressive de l’autonomie 

fourragère du troupeau ovin laitier et d’une meilleure résilience de l’exploitation 

face au changement climatique. 
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4. Freins et difficultés rencontrés 
Dans les lycées agricoles publics, le développement de projets pédagogiques ou 

techniques sur le temps moyen constitue un levier stratégique pour renforcer 

l’interdisciplinarité, relier les apprentissages aux réalités professionnelles et 

favoriser l’engagement des apprenants. Toutefois, leur mise en œuvre se heurte 

à un ensemble de freins, à la fois structurels, organisationnels et humains. 

 

La difficulté d’animer et de porter des projets sur le temps moyen en 

lycée agricole public  

Dans les lycées agricoles publics, le développement de projets pédagogiques ou 

techniques sur le temps moyen, classiquement trois ans, constitue un 

levier stratégique pour renforcer l’interdisciplinarité, relier les apprentissages aux 

réalités professionnelles et favoriser l’engagement des apprenants. En effet, un 

projet propose un cadre bien défini, un travail sur un objet technique précis, en 

lien avec les problématiques du territoire, un accompagnement des équipes et 

surtout du financement pour réaliser l’ensemble. Toutefois, leur mise en œuvre 

se heurte à un ensemble de freins, à la fois structurels, organisationnels et 

humains. 

Un premier facteur limitant concerne la disponibilité des enseignants. Fortement 

mobilisés par leurs missions d’enseignement, administratives et d’évaluation, ils 

disposent de peu de marges pour s’impliquer durablement dans des dynamiques 

de projet. Cette contrainte de temps est partagée par les équipes techniques, 

également sollicitées pour assurer le fonctionnement des ateliers et des 

exploitations.  

Une des résistances majeures rencontrées chez les enseignants et formateurs 

réside dans le passage d'une pédagogie traditionnelle à des approches plus 

actives et ancrées dans des situations concrètes. Cela représente un coût 

d’entrée non négligeable, car beaucoup ont des difficultés à voir qu’un projet 

peut s’insérer dans leur référentiel, et être au service des missions précisées 

dans leur fiche de poste. Travailler à partir de commandes réelles et mettre les 

jeunes en posture d'enquête nécessite une révision en profondeur de leurs 

séquences pédagogiques. Ce type de démarche, qui privilégie la construction de 

savoirs par l'expérience et l'interaction avec des enjeux du terrain, implique pour 

les formateurs un travail supplémentaire, souvent perçu comme un défi. Les 
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enseignants doivent non seulement repenser les contenus, mais aussi ajuster 

leurs méthodes, développer de nouvelles compétences et outils pédagogiques. 

Cette transformation est parfois perçue comme expérimentale, donc risquée, 

notamment vis-à-vis de leurs apprenants, car elle rompt avec les schémas plus 

habituels d'enseignement frontaux ou dirigés. La crainte de perdre le contrôle de 

la classe ou de ne pas atteindre les objectifs fixés peut alimenter des résistances, 

freinant ainsi l’adoption pleine et entière de ces nouvelles pratiques 

pédagogiques. De manière générale, les enseignants / formateurs ne se rendent 

pas compte des bénéfices que cette approche pédagogique leur apporte, malgré 

une répétition et un accompagnement par les chargés de projet.  

La culture du travail en mode projet avec les apprenants reste peu développée. 

Ce type d’approche nécessite des compétences spécifiques en animation, 

planification et gestion collective, qui ne sont pas toujours maîtrisées ni 

transmises dans les parcours de formation initiale ou continue des enseignants. 

À cela s’ajoute une implication variable des équipes de direction. Lorsqu’un projet 

ne s’inscrit pas clairement dans une stratégie d’établissement ou n’est pas porté 

dans les instances de pilotage, sa pérennisation et sa légitimité interne peuvent 

être compromises. Le manque de soutien formel peut également entraîner une 

faible reconnaissance du travail réalisé par les équipes investies. 

Le lien entre les exploitations agricoles ou les ateliers technologiques et les 

activités pédagogiques est souvent distendu, parfois rompu. Cette déconnexion 

limite les possibilités d’ancrer les projets dans des situations professionnelles 

concrètes, pourtant porteuses de sens pour les apprenants. Elle traduit en partie 

un déficit de coordination entre les acteurs pédagogiques et techniques. 

Les projets impliquant la production de livrables (ressources, bilans, outils 

pédagogiques) se heurtent à une motivation inégale des équipes. La production 

de ces éléments, non toujours valorisée ou reconnue, peut être perçue comme 

une surcharge. Dans certains cas, la participation est limitée ou les productions 

livrées sont difficilement exploitables. Cela s’explique grandement par la difficulté 

à voir l’intérêt des livrables pour eux, et pour le reste de la communauté 

éducative. Toutefois, cela interroge la pertinence des livrables proposés. 

Le manque de compétences en communication constitue également un frein. Peu 

d’établissements disposent en interne des ressources permettant une valorisation 

structurée des projets, tant en interne qu’à l’extérieur. Ce déficit s’accompagne 
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souvent d’une faible circulation de l’information entre enseignants, ce qui freine 

la mutualisation et la coordination autour des projets. 

Enfin, l’intégration de partenaires extérieurs au projet ResAB représente une 

difficulté majeure, notamment en raison de la charge financière que cela 

implique. Bien que la collaboration avec des acteurs externes puisse enrichir le 

projet par leur expertise et leur réseau, elle nécessite des ressources 

supplémentaires pour financer leur implication, notamment en termes de 

déplacement, de rémunération ou de logistique. Cette contrainte financière peut 

être un frein pour les établissements, surtout lorsque les budgets sont déjà 

tendus. De plus, la gestion de ces partenariats impose un suivi administratif 

complexe, lié à la mise en place de conventions, de financements externes, ou 

encore à la prise en charge de certains coûts induits par leur présence. Pour les 

équipes éducatives, cela représente une charge de travail supplémentaire et 

nécessite une coordination étroite avec les partenaires extérieurs, ce qui peut 

également entraîner des délais dans la mise en œuvre du projet. La question de 

la soutenabilité financière de ces partenariats à long terme devient ainsi une 

contrainte de taille, freinant la pérennisation de l’engagement des partenaires 

extérieurs dans la durée. 
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5. Pistes de solutions pour lever freins et 
difficultés 

 

Disponibilité des enseignants et des équipes techniques 

• Dédier des heures de coordination : Intégrer des heures spécifiques 

dans les emplois du temps pour la préparation et le suivi des projets, afin 

de garantir une implication plus soutenue et de réduire la pression liée aux 

autres missions. 

• Renforcer le soutien logistique et administratif : Embaucher des 

personnels administratifs ou techniques supplémentaires pour alléger la 

charge de travail des enseignants et des équipes pédagogiques, 

notamment pour les tâches de gestion, de communication et 

d’organisation des projets. 

 

Résistance au passage à une pédagogie active et à l’innovation 

• Formation continue et accompagnement : Prévoir des formations 

ciblées pour les enseignants, dès le début du projet, afin de les familiariser 

avec les approches pédagogiques innovantes. Ces formations pourraient 

inclure des ateliers pratiques sur la gestion de projets et la création de 

séquences pédagogiques adaptées aux enjeux du projet. 

• Accompagnement par des pairs : Mettre en place des dispositifs de 

mentorat ou de co-animation, où des enseignants plus expérimentés dans 

ces approches innovantes accompagneraient leurs collègues. Cela aiderait 

à renforcer la confiance et diminuer la crainte de perte de contrôle. 

 

Manque d’implication des équipes de direction 

• Impliquer les équipes de direction dès le début : Intégrer les équipes 

de direction dès les phases de conception du projet pour qu’elles soient 

actrices du processus et non seulement réactives. Leur soutien doit être 

formalisé par une reconnaissance explicite des projets dans les objectifs 

stratégiques de l’établissement. 

• Valorisation des projets dans les instances de pilotage : Créer des 

espaces de discussion réguliers dans les instances de pilotage de 
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l’établissement, comme les conseils d’administration, pour assurer un suivi 

et une légitimité continue des projets. Cela pourrait inclure des bilans 

d’étape et des discussions avec les agents impliqués. 

 

Déconnexion entre les exploitations agricoles et les activités 

pédagogiques 

• Créer des projets inter-équipe : Encourager des projets transversaux 

qui impliquent les enseignants et les équipes techniques ensemble, sous la 

coupe bienveillante des équipes de direction. Ces dernières joueraient le 

rôle de médiateur dans les conflits entre les agents. 

 

Motivation inégale des équipes pour produire des livrables 

• Reconnaissance et valorisation des productions : Mettre en place des 

systèmes de reconnaissance formelle des livrables produits, par exemple 

sous forme de valorisation dans les évaluations professionnelles ou de 

présentation lors de colloques internes ou externes. 

• Clarification des objectifs et des bénéfices : Rendre plus explicites les 

objectifs des livrables (par les agents de coordination globale du projet) en 

les connectant directement aux bénéfices pour les équipes pédagogiques 

et les apprenants (ex. : amélioration des pratiques pédagogiques, visibilité 

du projet, reconnaissance par les pairs et les acteurs externes à 

l’établissement). 

 

Manque de compétences en communication 

• Formation en communication interne et externe : Proposer des 

sessions de formation pour les enseignants et les équipes de direction sur 

les techniques de communication et de valorisation des projets, tant en 

interne qu’en externe. Cela pourrait inclure des formations sur l’utilisation 

des réseaux sociaux, des supports visuels et la gestion de la 

communication de projets en ligne. 

• Création de supports de communication dédiés : Développer des 

outils simples de communication (brochures, newsletters, vidéos) pour 

partager les avancées des projets avec l’ensemble des parties prenantes, y 

compris les familles, les entreprises partenaires, et les institutions. 
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Manque de circulation de l’information entre enseignants 

• Plateforme collaborative : Mettre en place une plateforme numérique 

ou un espace partagé pour faciliter la circulation des informations et des 

ressources entre les enseignants, spécifique au projet. Cette plateforme 

pourrait inclure des forums de discussion, des partages de documents 

pédagogiques, et des retours d’expérience. L’utilisation d’une application 

de gestion de projet, type Confluence, pourrait aider. 

 

Faible culture du travail en mode projet avec les apprenants 

• Renforcer la formation des enseignants en gestion de projet : 

Proposer des formations spécifiques sur la gestion de projet et l’animation 

d’équipes avec des apprenants, en particulier dans les formations 

continues. Ces formations pourraient inclure des méthodologies pratiques, 

telles que la gestion de groupe, la planification de projet et l’évaluation de 

projets. La Bergerie propose à ce titre une formation PNF sur la gestion de 

projet. 

• Incorporer des pratiques de travail collaboratif : Encourager les 

enseignants à travailler de manière collaborative dès leur formation 

initiale, en intégrant des projets collectifs dans les cursus. Cela aiderait à 

développer une culture du travail en projet dès les premières étapes de la 

formation des enseignants.  

 

Charge financière liée à l’intégration de partenaires extérieurs 

• Gestion mutualisée des coûts : Proposer des mécanismes de 

mutualisation des coûts entre plusieurs établissements ou projets, 

permettant de partager les frais de déplacement, de logistique ou de 

rémunération des partenaires externes. 

• Optimisation des partenariats : Renforcer la négociation avec les 

partenaires extérieurs pour obtenir des engagements plus longs ou plus 

stables, afin d’assurer la pérennité des collaborations et réduire les coûts 

ponctuels liés à chaque projet. Cela pourrait passer par des 

conventionnements long terme. 
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6. Perspectives et pistes d’ouverture 
Propositions pour l’après-projet, transferts possibles, généralisation de la 

démarche et articulation avec d’autres dynamiques nationales ou régionales. 

 

ResAB a été, pour quelques-uns des établissements impliqués, l’opportunité de 

lancer des actions concrètes pour transiter dans leurs pratiques, aussi bien 

techniques que pédagogiques.  

L’achèvement du projet ResAB ne marque pas une fin, mais une transition vers 

une nouvelle phase, plus ambitieuse, techniquement et pédagogiquement 

exigeante. Porté par une dynamique collective forte, ce projet a permis d’ancrer 

dans plusieurs établissements d’enseignement agricole une culture de la 

reconception agroécologique. L’après ResAB se structure autour de quatre axes 

opérationnels : l’ouverture à des systèmes de production plus avancés, la 

consolidation des travaux dans les lycées volontaires, le renforcement des 

accompagnements pédagogiques, et l’élargissement des partenariats techniques. 

 

Un premier chantier concerne l’approfondissement technique, avec une 

orientation plus marquée vers l’agriculture biologique de conservation (ABC). 

Cette approche agronomique combine non-labour, couverture permanente du sol 

et diversification des cultures, tout en respectant les cahiers des charges du bio. 

Elle requiert une maîtrise fine des itinéraires techniques, une capacité à raisonner 

les systèmes à moyen terme, et une gestion proactive des équilibres 

agroécologiques. Certains établissements, déjà engagés dans des transitions 

structurelles via ResAB, souhaitent aller plus loin. Pour cela, des dispositifs 

d’expérimentation doivent être mis en place : protocoles d’essais, suivi technico-

économique, analyse de performances multi-critères et intégration dans des 

démarches pédagogiques contextualisées. 

En parallèle, la poursuite des démarches dans les lycées agricoles partenaires est 

envisagée sur la base du volontariat. Il ne s’agit pas de dupliquer un modèle, 

mais d’outiller les établissements pour prolonger, ajuster et territorialiser les 

leviers explorés. La mise en place d’un cadre souple mais structurant – par 

exemple sous la forme d’un réseau d’établissements pilotes – permettrait 

d’assurer un appui technique et pédagogique ciblé, articulé à des temps de 

régulation, d’échange de pratiques et de capitalisation à l’échelle nationale. Une 
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coordination légère mais réactive devra garantir la cohérence et la continuité de 

cette nouvelle phase. 

L’enjeu d’un accompagnement pédagogique renforcé se confirme également. 

ResAB a révélé le besoin de dispositifs spécifiques pour aider les équipes à 

traduire les ambitions agroécologiques en gestes professionnels et en démarches 

didactiques robustes. Il est désormais nécessaire de produire des outils 

pédagogiques articulés aux référentiels de formation : grilles d’analyse de 

pratiques, scénarios d’apprentissage ancrés dans des situations réelles, modules 

de formation-action co-construits avec les équipes et les exploitations. L’objectif 

est de permettre aux enseignants de concevoir des séquences ajustées, 

transférables, et en lien étroit avec les problématiques des territoires. 

Enfin, et c’est un axe discuté avec vigueur lors de la table ronde de clôture du 

séminaire ResAB, une collaboration renforcée avec des partenaires techniques 

est envisagée. La Fédération Nationale des Agriculteurs Bio (FNAB), l’Institut 

Technique de l’Agriculture Biologique (ITAB), mais aussi des associations 

spécialisées comme Les Décompactés de l’ABC ont exprimé leur intérêt à 

contribuer à cette phase de consolidation. Leur expertise technique, leur capacité 

de diffusion et leur ancrage territorial représentent des leviers puissants pour 

garantir la qualité et la crédibilité des pratiques promues. Ces collaborations 

devront être contractualisées et intégrées dans la gouvernance du futur réseau, 

afin de créer un espace d’échange durable entre recherche appliquée, formation 

et expérimentation. 

L’après ResAB s’envisage donc comme une montée en puissance coordonnée : 

plus de technicité, plus de lisibilité pédagogique, et plus de partenariats ancrés. 

 

a) Approfondissement technique : vers une intégration 
progressive de l’agriculture biologique de conservation 
(ABC) 

 

L’un des axes majeurs identifiés pour prolonger le travail amorcé par ResAB 

concerne l’approfondissement technique, avec une orientation affirmée vers 

l’Agriculture Biologique de Conservation (ABC).  

Cette approche agronomique avancée repose sur trois piliers interdépendants : la 

suppression du travail du sol, la couverture permanente du sol par des couverts 
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végétaux, et la diversification poussée des cultures. En contexte biologique, ces 

principes nécessitent une rigueur technique accrue et une capacité à raisonner 

sur le temps long. L’objectif est clair : construire des sols vivants, structurés, 

riches en micro-organismes et capables de nourrir des cultures résilientes, saines 

et productives. Cette ambition s’inscrit dans une vision intégrée de la durabilité, 

qui rejoint la notion de Santé Unique (One Health), selon laquelle la santé des 

sols conditionne la santé des plantes, des animaux et des humains. Des ponts 

sont alors possibles avec d’autres projets et d’autres agents en charge de cette 

thématique. 

Tenter de mettre en œuvre l’ABC dans les établissements d’enseignement 

agricole ne peut se faire qu’en s’adossant à des dynamiques collectives. Il est 

essentiel d’associer les établissements à des groupes d’agriculteurs 

expérimentateurs ou engagés dans des transitions similaires, comme le collectif 

Les Décompactés de l’ABC. Ces collectifs de pairs permettent de mutualiser les 

essais, de partager les diagnostics et les retours d’expérience, et de rassurer les 

prises de décision. Le travail à plusieurs, en réseau, est un gage d’apprentissage 

collectif et de capitalisation progressive des références technico-économiques 

adaptées aux contextes locaux, à la condition d’une animation efficace et 

vivante. 

L’entrée dans l’ABC implique également de repenser le parc matériel. Le semis 

direct sous couvert, le roulage de couverts, la gestion mécanique des adventices 

ou encore la fertilisation organique de précision nécessitent des équipements 

spécifiques, parfois encore inexistants sur le marché ou inaccessibles pour un 

établissement seul. Une veille technique partagée et un dialogue resserré avec 

des agro-équipementiers devront être mis en place, avec l’appui des partenaires 

techniques du projet, pour identifier les matériels pertinents ou favoriser 

l’émergence d’innovations adaptées. Pour cela, les chargés de mission Bergerie 

Nationale et Réso’Them, ainsi son groupe de travail ACS-TCS peuvent contribuer 

efficacement à l’accompagnement. 

Enfin, l’ABC, mais plus généralement toutes innovations, ne peut réussir sans 

accepter une forme d’incertitude et de tâtonnement. Cette agriculture exigeante 

impose un changement de paradigme : renoncer au contrôle absolu pour adopter 

une logique d’observation, d’adaptation et d’expérimentation continue. Dans les 

lycées agricoles, cela suppose de créer un cadre propice à l’essai-erreur, où 

« l’échec » est reconnu comme un moment d’apprentissage, tant pour les 
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équipes techniques que pour les apprenants. Il s’agira de concevoir des 

protocoles d’essai, de documenter les résultats, les écarts, les ajustements, et de 

transformer ces retours en supports techniques et pédagogiques. Cette posture 

expérimentale devra être accompagnée et valorisée, pour permettre à l’ABC de 

s’implanter progressivement, avec exigence, mais sans dogmatisme. 

 

 

b) Poursuite de la dynamique dans les lycées volontaires : 
consolider les trajectoires de transition 

 

Plusieurs établissements ayant participé au projet ResAB ont exprimé leur 

volonté de prolonger la dynamique enclenchée, conscients que les transitions 

agroécologiques nécessitent un engagement dans la durée. Cette poursuite 

s’envisage non comme une simple reconduction, mais comme une consolidation 

des trajectoires amorcées, à travers un appui ciblé sur des leviers structurels, 

techniques et pédagogiques. 

La question du financement reste centrale pour de nombreux EPL qui ont intégré 

dans leur feuille de route des investissements parfois lourds, en lien avec les 

objectifs du projet. Certains établissements souhaitent ainsi mobiliser de 

nouvelles enveloppes pour mener à bien leurs projets de construction ou de 

rénovation de bâtiments agricoles, conçus pour améliorer le fonctionnement 

global de l’exploitation. L’installation d’infrastructures visant l’autonomie 

énergétique – comme des panneaux photovoltaïques – figure parmi les ambitions 

fortes, avec un double enjeu : réduire l’empreinte environnementale et réduire 

les coûts de fonctionnement. 

Le maintien d’un accompagnement externe est également souhaité. Les 

prestations d’experts, qu’il s’agisse d’agronomes, de spécialistes en conduite 

d’équipements ou de naturalistes, ont permis de renforcer la qualité des 

démarches engagées sur les exploitations. Leur appui ponctuel, ciblé et 

technique est identifié comme un facteur d’efficacité et de sécurisation dans la 

mise en œuvre de projets complexes. Pour plusieurs établissements, cet 

accompagnement reste nécessaire afin de consolider les pratiques engagées et 

de franchir de nouveaux seuils de transition sur le terrain. 
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Certains EPL ont également prévu de poursuivre les actions de reconfiguration 

paysagère, telles que la plantation de haies ou d’arbres, en lien avec les objectifs 

de biodiversité fonctionnelle et de gestion agroécologique de l’espace. À cela 

s’ajoute le paillage animal ou l’utilisation du bois pour amender les champs, ou 

s’en servir comme ressource énergétique. Ces actions s’inscrivent dans un temps 

long, nécessitent un suivi technique et un travail de médiation auprès des 

équipes éducatives comme des apprenants, et constituent un marqueur visible 

des engagements pris. 

Par ailleurs, la formation des agents d’exploitation et des personnels techniques 

reste un chantier crucial. Elle conditionne la réussite des évolutions engagées sur 

le terrain et doit être considérée comme un investissement à part entière dans la 

capacité d’action des établissements. 

Enfin, le fait de poursuivre la dynamique permet d’envoyer un signal clair aux 

équipes éducatives et aux apprenants : celui d’un engagement durable de 

l’établissement et de l’exploitation en faveur des transitions, surtout au regard 

des actualités. Cette continuité renforce la crédibilité des messages portés en 

cours par les enseignants et formateurs, facilite l’intégration des projets dans les 

parcours pédagogiques et permet d’ancrer les apprentissages dans des 

démarches cohérentes. En ce sens, maintenir l’élan initié par ResAB devient un 

levier stratégique pour consolider les apprentissages, inscrire les transitions dans 

la culture des établissements et soutenir l’ambition d’un enseignement agricole 

exemplaire et moteur. 

 

 

c) Un accompagnement pédagogique renforcé 
 

Installer durablement des pratiques agricoles innovantes et résilientes nécessite 

un travail de fond sur la formation, tant en formation initiale qu’en formation 

continue. La transition agroécologique ne peut s’envisager uniquement sur le 

terrain des exploitations ou ateliers technologiques : elle doit être portée aussi 

par les enseignements, dans une logique pédagogique cohérente, structurée, et 

surtout pensée dans le sens d’une durabilité véritable. Comme l’a souligné 

Bernadette Fleury, cette durabilité peut être appréhendée selon deux conceptions 

: une durabilité faible, qui adapte les pratiques sans remettre en cause les 
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systèmes productivistes, et une durabilité forte, qui engage une transformation 

en profondeur des logiques économiques, sociales et écologiques. C’est dans 

cette seconde voie que l’enseignement agricole est invité à s’inscrire. 

Former à cette durabilité forte suppose d’interroger non seulement les contenus, 

mais aussi les méthodes pédagogiques. Les apprenants du XXIème siècle n’ont 

plus les mêmes attentes, ni les mêmes ambitions personnelles. Ils sont en quête 

de sens et d’engagement, ils ne cherchent plus les mêmes conditions de travail 

que leurs parents. La formation doit s’adapter à cette évolution : les démarches 

pédagogiques doivent être davantage ancrées dans des problématiques 

concrètes et situées, articulées aux référentiels mais aussi aux enjeux 

territoriaux. 

Cet objectif implique un accompagnement rapproché des équipes éducatives, afin 

de les aider à faire évoluer leurs pratiques vers une pédagogie plus active, plus 

ouverte, et surtout plus réflexive. La mobilisation d’outils conceptuels tels que le 

triangle du sens des activités pédagogiques ou la grille ESR (Efficience – 

Substitution – Reconception) peut constituer un levier puissant pour aider les 

enseignants à repenser leurs séquences et les modalités d’apprentissage 

proposées. De même, la construction de parcours pédagogiques croisant les 

disciplines et favorisant l’analyse critique demande du temps et du dialogue. 

Cet appui ne peut se limiter à des formations ponctuelles : il doit s’inscrire dans 

un processus continu. Il suppose la mise à disposition de ressources, la création 

d’espaces de travail collaboratif et l’identification de référents. À ce titre, les 

référents régionaux EPA 2 – qui changeront probablement de nom avec la fin du 

programme en 2025 – doivent jouer un rôle plus important, en particulier dans 

les régions où ils sont déjà bien identifiés, comme en Auvergne-Rhône-Alpes. 

Leur ancrage local, leur connaissance fine des dynamiques de transition et leur 

proximité avec les établissements leur confèrent une position stratégique pour 

soutenir, structurer et mutualiser ces évolutions pédagogiques. Leur 

systématisation aiderait grandement les ENA et plus globalement l’enseignement 

agricole à tendre vers enseigner autrement, comme imaginé avec les 

programmes EPA. Ainsi, ces évolutions pédagogiques ne reposent pas 

uniquement sur des initiatives individuelles. Ce chantier d’accompagnement 

constitue un levier essentiel pour permettre aux établissements de faire de 

l’enseignement un vecteur puissant de transition, et non un simple relais de 

prescriptions techniques. 
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d) S’adosser à des expertises reconnues pour ancrer les 
transitions 

 

La collaboration renforcée avec des partenaires techniques constitue un levier 

stratégique pour ancrer les transitions agroécologiques dans des réalités de 

terrain solides et évolutives. La Fédération Nationale des Agriculteurs Bio (FNAB), 

l’Institut Technique de l’Agriculture Biologique (ITAB), ou encore des associations 

spécialisées comme Les Décompactés de l’ABC disposent d’une expertise 

précieuse, fondée sur l’expérimentation, l’accompagnement de terrain et la 

structuration des réseaux d’acteurs. Leur mobilisation permettrait de consolider 

les démarches engagées dans les établissements agricoles en apportant à la fois 

des références techniques actualisées et des capacités de diffusion vers les 

territoires. Travailler également avec des experts indépendants – agronomes, 

conseillers, chercheurs – ouvre d'autres perspectives, notamment en matière 

d’innovations techniques ou d’accompagnement personnalisé. Ces partenaires 

peuvent jouer un rôle déterminant dans l’appui aux équipes techniques et 

pédagogiques des lycées : organisation de visites d’exploitations pionnières, 

identification de maîtres de stage impliqués dans des démarches de transition, 

formulation de recommandations techniques adaptées aux contextes locaux, ou 

encore élaboration et diffusion de ressources pédagogiques à destination des 

apprenants. Cette collaboration, pour être pleinement opérationnelle, devra 

s’inscrire dans des conventions claires, prévoir des modalités de financement, et 

surtout reposer sur une dynamique de co-construction, pour que les apports 

extérieurs soient pensés au service des projets d’établissement. 
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CONCLUSION 
 

Le projet ResAB (Réseaux d’établissements pour l’Agroécologie et le Bio), conduit 

de 2022 à 2025 dans le cadre du plan Ecophyto II+, a constitué une démarche 

expérimentale majeure au sein de l’enseignement agricole public. Porté par 

quinze établissements répartis sur le territoire, il visait à réduire l’usage des 

produits phytopharmaceutiques et à accompagner la reconception des systèmes 

agricoles à travers la mobilisation des principes et des pratiques de l’agriculture 

biologique. Ce projet a permis de relier les objectifs techniques de réduction des 

intrants aux objectifs éducatifs de formation à la transition agroécologique. 

 

ResAB a démontré la capacité des établissements à inscrire leurs exploitations 

dans une dynamique d’innovation, tout en faisant de ces dernières des supports 

pédagogiques à part entière. En s’appuyant sur des commandes réelles issues 

des exploitations, les équipes éducatives ont expérimenté des approches 

pédagogiques contextualisées, favorisant la professionnalisation des apprenants, 

le développement de compétences systémiques et l’acquisition d’une posture 

réflexive face aux transitions. Ces démarches se sont appuyées sur des outils 

théoriques éprouvés (problématisation, grille ESR, durabilité forte) et sur une 

articulation étroite entre apprentissage, expérimentation et territoire. 

 

Les résultats obtenus témoignent de la pertinence du modèle de réseau pour 

impulser le changement. Sur le plan technique, les expérimentations menées 

dans les trois filières — grandes cultures, arboriculture et élevage — ont permis 

d’identifier des leviers concrets de réduction d’intrants et d’amélioration de 

l’autonomie des systèmes. Sur le plan pédagogique, les équipes ont renforcé la 

cohérence entre les enseignements et les pratiques de terrain, tout en valorisant 

la pluridisciplinarité et la pédagogie de projet. Sur le plan territorial, les 

établissements ont consolidé leur rôle d’acteurs de la transition en renforçant les 

partenariats avec les professionnels, les collectivités et les structures d’appui 

technique. 

 

Le projet a également permis de faire émerger des points de vigilance : 

disponibilité limitée des équipes, hétérogénéité des moyens techniques, besoin 
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de formation continue en pédagogie de la transition et difficulté de capitalisation 

des résultats sur la durée. Ces constats plaident pour la mise en place de 

dispositifs d’accompagnement renforcés, notamment en ingénierie pédagogique 

et en animation de réseau. 

 

À l’issue de ces trois années, ResAB laisse un héritage structurant. Il constitue un 

socle de références techniques et pédagogiques sur lequel il est possible de 

construire une politique de long terme en faveur de la formation aux transitions. 

Les perspectives identifiées appellent à la poursuite et à l’élargissement de la 

démarche : maintien d’une animation nationale, consolidation des réseaux 

existants, diffusion des outils auprès d’un plus grand nombre d’établissements et 

articulation avec les plans EPA2 et Ecophyto III. 

 

ResAB aura ainsi démontré que l’enseignement agricole est non seulement un 

relais, mais aussi un acteur moteur de la transition agroécologique, capable de 

transformer simultanément les pratiques de production, les pratiques éducatives 

et les modes d’accompagnement du changement. 

 

 


